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Entre	contraintes	et	innovation	:	
évolutions	de	la	mobilité		
quotidienne	dans	les	villes	
d’Afrique	subsaharienne

La	 mobilité	 quotidienne	 en	 milieu	 urbain	
africain	 apparaît	 paradoxale.	 La	 forte	 den-
sité	 de	mouvements	 sur	 les	 grands	 axes	 et	
sur	l’espace	public	autour	des	marchés	et	des	
zones	commerçantes,	la	noria	des	véhicules	
de	transport	en	commun	aux	gares	routières,	
laissent	 entrevoir	 des	 déplacements	 nom-
breux	et	de	nature	variée,	alors	que	nombre	
de	citadins	accèdent	difficilement	aux	modes	
de	 transport	 motorisés.	 Les	 rues	 centrales	
apparaissent	 embouteillées	 aux	 heures	 de	
pointe	 alors	même	 que	 les	 villes	 se	 carac-
térisent	 par	 une	 urbanisation	 horizontale,		
dispendieuse	en	espace,	un	parc	de	véhicules	
privé	réduit,	un	usage	des	transports	collec-
tifs	 relativement	 important	 et	 des	 flux	 de		
déplacements	spatialement	diffus.
Comprendre	 le	 phénomène	 social	 que	
constitue	 la	 mobilité	 quotidienne	 demande	
de	dépasser	 ces	 contradictions	 apparentes,	

entre	 la	 vision	 que	 l’on	 peut	 avoir	 lorsque	
l’on	se	déplace	dans	les	capitales	africaines	
et	 les	 mesures	 et	 analyses	 plus	 distanciées	
mais	 aussi	 en	 partie	 réductrices,	 issues	 des	
enquêtes	 «	ménages	mobilité	 »	 ou	 des	 en-
tretiens	auprès	de	citadins	sur	 leur	pratique	
de	la	ville.	Cela	nécessite	également	d’aller	
au-delà	 de	 l’observation	 des	flux	 de	 dépla-
cements	 découlant	 des	 caractéristiques	 de	
l’offre	 urbaine	 et	 de	 pratiques	 d’activités	
spatialement	 et	 temporellement	 localisées.	
Car	 la	mobilité	n’est	pas	seulement	une	fa-
çon	d’accéder	à	des	lieux,	des	activités	et	des	
équipements	urbains.	Elle	est	l’expression	de	
rapports	sociaux,	d’appartenances,	de	statuts	
et	 de	 places	 dans	 la	 société,	 autant	 qu’elle	
contribue	 à	 la	 définition	 des	modes	 de	 vie	
citadins	 [Dureau,	 Lévy,	 2007].	Aussi	 doit-
elle	être	considérée	de	façon	globale	et	dans	
ses	 différentes	 dimensions,	 objectives	 ou		
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symboliques.	 La	 mobilité	 quotidienne	 ren-
voie	 ainsi	 à	 des	 déterminants	multiples,	 so-
cio-économiques,	géographiques	et	culturels.
Dans	 les	villes	d’Afrique	 subsaharienne,	 la	
mobilité	 se	 déploie	 dans	 un	 contexte	 spé-
cifique,	 tant	 la	 «	 crise	 »,	 violente	 dans	 ses	
manifestations,	s’est	 installée	dans	la	durée	
et	désigne	aujourd’hui	plus	un	ensemble	de	
facteurs	 structurels	 affectant	 la	 totalité	 du	
fonctionnement	 urbain	 qu’un	 phénomène	
économique	 conjoncturel.	 L’approfondisse-
ment	de	la	pauvreté	urbaine	oblige	les	cita-
dins	 à	 des	 arbitrages	 entre	 dépenses	 toutes		
indispensables,	 à	 des	 adaptations,	 à	 des		
«	 bricolages	 »	 incessants	 pour	 joindre	 les	
deux	bouts.	Dans	le	même	temps,	il	contri-
bue	à	des	transformations	plus	structurelles	
des	modes	de	vie	en	pesant	sur	leur	inscrip-
tion	spatiale.	Pour	 les	pauvres,	 le	risque	de	
l’immobilité	est	celui	d’un	enfermement	sur	
le	 quartier,	 entouré	 de	 citadins	 confrontés	
aux	mêmes	difficultés,	avec	pour	seule	pers-
pective	un	renforcement	ou,	au	mieux,	une	
reproduction	 des	 inégalités	 socio-spatiales.	
Ces	 «	 ghettos juxtaposés	 »	 [Rodriguez-
Torres,	 1998,	 p.	 228]	 feraient	 alors	 écho	 à	
l’entre-soi	voulu	des	plus	 riches	 se	 regrou-
pant	 dans	 des	 «	 enclaves	 résidentielles	 »,	
phénomène	toutefois	encore	peu	présent	au	
sud	du	Sahara,	Afrique	du	Sud	mise	à	part.		
Certes,	 la	 ségrégation	 spatiale	 est	 rarement	
totale,	 ne	 serait-ce	 que	 parce	 que	 le	main-
tien	 de	 liens	 d’interdépendance	 entre	 cita-
dins	 jeunes	 et	 âgés,	 riches	 et	 pauvres,	 pa-
trons	et	dépendants,	contrecarre	l’émergence	
d’une	distance	sociale	et	 spatiale	 trop	forte		
[Dorier-Apprill,	 van	 den	Avenne,	 2001	 ;	

Durang,	 2003].	Mais	 les	 difficultés	 de	 dé-
placement	 et	 l’exclusion	 des	 mouvements	
motorisés	de	certaines	catégories	de	popula-
tion	[Abane,	à	paraître]	ne	risquent-elles	pas	
d’ajouter	 à	 la	 ségrégation	 résidentielle	 une	
ségrégation	supplémentaire	dans	les	espaces	
du	quotidien	[Dureau	et al.,	2000	;	Ravalet,	
2010]	?
En	 temps	 de	 crise,	 les	 déplacements	 appa-
raissent	encore	plus	nécessaires,	pour	 trou-
ver	du	travail,	pour	effectuer	des	achats	par	
petite	 quantité,	 donc	 fréquemment,	 ou	 en-
core	pour	régler	un	problème	administratif.		
Déplacements	 essentiels	 également	 pour		
activer	 un	 réseau	 social	 qui	 constitue	 bien	
souvent,	 en	 dépit	 des	 difficultés	 écono-
miques,	 le	 seul	 «	 amortisseur	 »	 des	 consé-
quences	 de	 la	 crise	 du	 fait	 de	 l’absence	
d’un	 système	 de	 solidarité	 institutionnalisé	
[Marie,	 2002].	 Le	manque	 de	moyens,	 qui	
touche	 le	plus	grand	nombre,	 tout	à	 la	 fois	
complique	 les	 conditions	 de	 réalisation	
et	 de	 faisabilité	 des	 déplacements	 dans	 la	
ville	 et	 en	 rend	 plus	 impérieuse	 la	 néces-
sité	 (première	partie).	Qui	plus	est,	 la	crise	
accroît	également	 la	diversité	 temporelle	et	
spatiale	 des	 déplacements,	 ce	 qui	 implique	
une	souplesse	et	une	adaptabilité	renforcées	
de	 l’offre	 de	 transport	 collectif.	 Contrariée	
et	 sous	 fortes	 contraintes,	 la	mobilité	 évo-
lue	pourtant	 et	 peut,	 à	 l’occasion,	 dans	 ses	
formes	 et	 ses	modes	de	 réalisation,	 donner	
lieu	à	innovations	sociales	ou	organisation-
nelles.	En	témoignent	la	grande	plasticité	de	
l’activité	de	transports	collectifs	tout	comme	
la	diversité	des	usages	de	la	voiture	particu-
lière	(deuxième	partie).

1. MOBILITÉS QUOTIDIENNES ET ADAPTATIONS SOcIALES

Les	 résultats	d’enquêtes	menées	dans	dif-
férentes	villes	africaines,	avec	des	métho-
dologies	 très	 proches	 les	 unes	 des	 autres,	
offrent	 des	 possibilités	 d’analyse	 compa-
rée	 des	 systèmes	 de	mobilité.	 Cette	 mise	
en	 perspective	 concerne	 autant	 les	 dépla-
cements	effectués	que	leur	absence	ou	leur	
caractère	 restreint.	 Au-delà,	 sont	 présen-
tées	les	logiques	des	différents	acteurs	pour	
s’arranger	au	quotidien	avec	les	contraintes	
et	 les	 représentations	 sous-jacentes,	 telles	
qu’elles	 émergent	 d’entretiens	 réalisés		

auprès	de	citadins,	usagers	ou	producteurs	
d’une	offre	de	transport	informel.	

1.1. Équipement des ménages : tendances 
de fonds et spécificités locales
Les	villes	africaines	se	caractérisent	par	de	
faibles	taux	de	motorisation.	Ainsi,	la	com-
pilation	des	résultats	 issus	d’enquêtes	DHS	
(Demographic and Health Surveys),	menées	
dans	28	pays	entre	les	années	2000	à	2009,	
met	en	évidence	la	faible	proportion	de	mé-
nages	urbains	équipés	de	voitures,	inférieure		
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à	10%	dans	17	pays	et	à	25%	dans	la	totalité,	
à	l’exception	de	l’Angola	(26%)	et	de	la	Na-
mibie	(37%)	[Macro	International	Inc.,	2010].	
En	 l’absence	 d’usines	 de	 montage,	 les	 voi-
tures	 européennes	 ou	 japonaises	 font	 l’objet	
d’importations	portant	sur	de	faibles	volumes	
et	 soumises	 à	 de	 fortes	 taxes	 douanières.	
Même	si	la	plupart	de	ces	véhicules	importés	
sont	 d’occasion,	 souvent	 d’un	 âge	 avancé,	
l’acquisition	 d’une	 voiture	 apparaît	 hors	 de	
portée	de	la	grande	majorité	des	ménages.
À	 cette	 rareté	 des	 voitures,	 répond	 généra-
lement	 une	 rareté	 encore	 plus	 marquée	 des	
deux-roues	à	moteur	dans	 les	deux	tiers	des	
pays	 pour	 lesquels	 les	 données	 DHS	 sont	
disponibles.	Mais,	première	spécificité,	dans	
certains	pays,	 l’équipement	en	deux-roues	à	
moteur	 est	 en	milieu	 urbain	 au	moins	 aussi	
élevé	 (Cameroun,	 Nigeria),	 sinon	 supérieur		
(Burkina	 Faso,	 Guinée,	 Mali,	 Tchad	 ou		
Bénin),	 à	 l’équipement	 en	 voiture	 et	 per-
met	 un	 accès	 élargi	 aux	 modes	 motorisés.	
Cet	 élargissement	 est	 facilité	 dans	 certaines	
villes	 par	 une	 exploitation	 commerciale	 du	
véhicule	(cf.	section	2.1,	infra).	En	revanche,	
en	 Afrique	 de	 l’Est	 (Kenya,	 Tanzanie,		
Ouganda,	 Rwanda),	 en	 Afrique	 australe	
(Mozambique,	Malawi,	Zimbabwe,	Zambie)	
ou	 encore	 en	 République	 démocratique	 du	
Congo,	mobylettes	 et	motos	 sont	d’une	dif-
fusion	 encore	 plus	 restreinte	 que	 les	 voi-
tures.	Les	deux-roues	à	moteur	apparaissent	
ainsi	 concentrés	 dans	 les	 pays	d’Afrique	de	
l’Ouest	 et	 centrale	 anciennement	 colonisés		
par	 la	 France	 et	 les	 pays	 de	 la	 boucle	 du		
Niger,	à	l’exception	notable	du	Ghana.	Leur	
diffusion	n’apparaît	pas	liée	au	niveau	de	dé-
veloppement	des	pays	 :	 les	villes	du	Came-
roun	 sont	moins	 équipées	 que	 les	 villes	 du	
Mali	 ou	 du	Niger.	 Le	 cas	 du	Burkina	 Faso	
est	 à	 cet	 égard	 particulier,	 puisque	 le	 déve-
loppement	du	«	système	deux-roues	»	a	com-
pensé	 la	 faiblesse	 locale	 des	 opérateurs	 de	
transport	collectif.	S’il	est	difficile	de	mettre	
en	avant	des	traits	économiques	ou	culturels	
pour	 expliquer	 ces	 différences,	 force	 est	 de	
constater	que	le	deux-roues	à	moteur	n’a	pas	
la	même	implantation	dans	les	différentes	ré-
gions	d’Afrique,	sans	que	les	raisons	de	cette	
diffusion	et	de	 ce	 succès	 contrastés,	 à	notre	
connaissance,	n’aient	réellement	été	étudiées.

Quoi	qu’il	en	soit,	à	l’exception	des	zones	ur-
baines	 burkinabès	 et	 béninoises,	 dans	 aucun	
des	pays	où	des	données	récentes	sont	dispo-
nibles,	la	motorisation	ne	concerne	plus	de	la	
moitié	des	ménages,	véhicules	à	deux	et	quatre	
roues	confondus.	Cette	donnée	 fondamentale	
définit	largement	les	conditions	dans	lesquelles	
s’élabore	la	mobilité	quotidienne	des	citadins.	
Dans	un	contexte	socio-démographique	où	la	
taille	moyenne	des	ménages	est	élevée,	le	cas	le	
plus	fréquent	est,	pour	les	adultes,	celui	d’une	
absence	d’accès	permanent	à	un	véhicule	mo-
torisé.	Dans	les	villes	où	le	taux	d’équipement	
des	ménages	en	véhicules	particuliers	est	rela-
tivement	élevé,	la	mobilité	mécanisée,	qui	per-
met	de	s’affranchir	plus	aisément	des	distances	
à	parcourir,	est	rehaussée	de	30	à	50%.	C’est		
bien	 entendu	 le	 cas	 de	 Ouagadougou,	 la		
«	 ville	 du	 deux-roues	 »,	 mais	 aussi	 de		
Bamako	 et	 Niamey	 comparées	 à	 Dakar	 ou		
Conakry.	Mais	l’on	verra	aussi	dans	la	seconde	
partie	 que,	 pour	 un	 niveau	 d’équipement	 en	
véhicules	donné,	la	mise	en	usage	commercial	
d’un	mode	comme	le	deux-roues	contribue	à	
en	élargir	et	à	en	démocratiser	l’usage.

1.2. Un usage des modes de transport 
soumis à de fortes contraintes
À	l’exception	de	la	capitale	burkinabè,	la	plu-
part	des	déplacements	sont	réalisés	à	pied,	aussi	
bien	en	Afrique	de	l’Ouest	et	centrale	(tableau	1)	
que	dans	les	grandes	métropoles	d’Afrique	de	
l’Est,	Nairobi,	Harare	et	Dar	es	Salaam	[Mbara,	
2006],	et	australe,	comme	le	suggèrent	les	pra-
tiques	de	mobilité	des	jeunes	de	Lusaka	suivis	
par	Gough	(2006).	Ces	déplacements	pédestres	
se	font	pour	l’essentiel	à	proximité	du	domicile	
ou	du	travail.	Ils	sont	motivés,	selon	la	position	
de	 la	 personne	 ou	 le	 moment	 de	 la	 journée,		
par	 la	nécessité	de	 se	 rendre	à	 l’école	ou	 sur	
le	 lieu	 d’activité,	 de	 s’approvisionner,	 d’al-
ler	 chercher	 de	 l’eau	 ou	 du	 combustible,		
d’«	acheter	le	condiment	»	du	jour,	par	des	acti-
vités	de	loisirs	et	de	rencontre	des	parents,	amis,	
voisins	ou	copains	du	même	groupe	d’âge.
La	 marche	 sert	 aussi	 à	 se	 rendre	 dans	 le	
centre-ville	 pour	 y	 travailler.	 À	 Douala	
comme	à	Conakry,	un	actif	sur	trois	se	rend	
en	ville	ou	en	revient	à	pied,	sur	des	distances	
souvent	 longues1.	 Ces	 actifs,	 souvent	 du	
secteur	 informel	ou	employés	 à	bas	 revenu,	

1	Dans	le	grand	Accra,	la	marche	à	pied	est	également	
répandue,	 employée	 dans	 un	 tiers	 des	 déplacements	

domicile-travail	[Bertrand,	2010].
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consacrent	en	moyenne	à	cet	aller-retour	une	
heure	par	jour.	Cette	pratique	de	la	«	marche	
au	long	cours	»	concerne	aussi	des	scolaires	
et	des	étudiants.	Enfin,	 les	chiffres	relatifs	à	
la	marche	 présentés	 dans	 le	 tableau	 1	 n’in-
tègrent	pas	les	trajets	pédestres	associés	aux	
déplacements	en	 transport	 collectif.	Les	 tra-
jets	à	pied,	pour	se	rendre	à	l’arrêt	de	trans-
port	 en	 commun	ou	 pour	 rejoindre	 son	 lieu	
d’activité	 après	 être	 descendu	 du	 véhicule,	
sont	longs,	de	l’ordre	de	10	à	15	minutes	si-
non	plus,	se	répètent	au	retour	et	contribuent,	
avec	les	temps	d’attente,	à	allonger	les	durées	
de	déplacement.	L’absence	de	cheminements	
piétonniers,	leur	encombrement	ou	leur	mau-
vais	état,	tout	comme	le	manque	d’éclairage	
la	nuit,	contribuent	à	renforcer	la	pénibilité	de	
tels	déplacements.	Témoin	de	ces	conditions	
de	marche	précaires,	la	recherche	de	raccour-
cis	dangereux	sur	les	voies	de	chemin	de	fer,	
les	canalisations	ou	à	travers	les	ravines	sépa-
rant	deux	quartiers…	
La	 faiblesse	 des	 revenus	 d’un	 grand	
nombre	 de	 citadins	 limite	 leur	 accès	 aux	
modes	motorisés,	tant	dans	les	possibilités	
d’achat	de	véhicules	qu’au	quotidien	pour	
payer	le	carburant	ou	la	course	en	transport	
en	commun.	Le	revenu	de	la	personne	joue	
peu	sur	la	mobilité	tous	modes	confondus,	
mais	il	influe	sur	le	caractère	plus	ou	moins	
étendu	des	territoires	quotidiens.	Aussi	 les	
nombres	moyens	de	déplacements	cachent	
le	fait	qu’ils	sont	le	résultat	de	capacités	de	
déplacement	 très	 contrastées.	 Ils	 agrègent	
ainsi	 la	mobilité	 intense,	variée	et	 réalisée	

à	l’échelle	de	la	ville,	d’une	petite	minorité	
de	citadins	 (10	à	20%)	disposant	d’un	vé-
hicule	 et	 les	 déplacements	 plus	 contraints	
du	plus	grand	nombre,	en	transports	collec-
tifs	et	à	pied	(un	tiers	des	résidents,	un	jour	
donné)	 ou	 à	 pied	 uniquement	 (30	 à	 40%	
selon	les	villes),	sans	oublier	les	10	à	20%	
qui	 ne	 sortent	 pas	 du	 domicile	 lors	 d’une	
journée	de	semaine.	

1.3. crise et adaptations de la mobilité
Les	enquêtes	ménages	mettent	en	évidence	
la	 tension	 que	 fait	 porter	 la	mobilité	 quo-
tidienne	 sur	 les	budgets	des	ménages.	Les	
déplacements	urbains	représentent	un	poste	
de	 dépense	 important	 (de	 l’ordre	 de	 15	 à	
20%	de	l’ensemble	des	revenus	du	ménage	
selon	 les	 villes),	 en	 dépit	 des	 faibles	 taux	
d’équipement	 en	 véhicules	 et	 d’un	 usage	
des	 transports	 en	 commun	 réduit	 à	 l’es-
sentiel.	 Pour	 autant,	 le	 transport	 n’est	 pas	
considéré	comme	l’une	des	dépenses	prio-
ritaires,	 les	 ménages	 aux	 revenus	 limités	
devant	 recourir	 à	 des	 stratégies	 d’adapta-
tion.	 Ces	 ajustements	 sont	 toutefois	 d’au-
tant	plus	difficiles	que,	dans	un	contexte	de	
pauvreté	multiforme	et	de	plus	en	plus	pré-
gnante,	 de	 crise	 de	 l’offre	 urbaine	 [Potts,	
1997]	 et	 d’extensions	 urbaines	 sous-équi-
pées,	les	besoins	de	déplacements	tendent	à	
se	faire	plus	nombreux	[Diaz	Olvera	et al.,	
2007].	Difficiles	à	appréhender	finement	à	
travers	 les	 enquêtes	 quantitatives,	 ces	 be-
soins	ainsi	que	les	actions	mises	en	œuvre	
pour	 les	 satisfaire	 émergent	 des	 entretiens	

Tableau 1. Répartition modale et indicateurs de niveau de mobilité dans six villes d’Afrique  
 subsaharienne

*	y	compris	personnes	non	mobiles		**	principalement	des	charrettes.
Source	:	Diaz	Olvera	et al.,	2008a.

Bamako	
(1994)

Conakry	
(2003)

Dakar	
(2000)

Douala	
(2003)

Niamey	
(1996)

Ouagadougou	
(1992)

Nombre	de	déplacements	/	pers.	/	jour* 3,1 3,7 3,2 4,6 4,4 3,9
dont	:	nombre	déplacements	mécanisés* 1,3 0,9 0,8 1,6 1,4 2,3
dont, en % :
Marche 57 75 74 64 69 42
Véhicules	non	motorisés	(vélos...) 2 #0 #0** #0 2 10
Deux-roues	à	moteur	privé 15 #0 1 1 8 39
Voitures	particulières 9 2 3 5 11 6
Transports	collectifs 17 23 22 30 11 3
Ensemble 100 100 100 100 100 100
Budget	temps	de	transport* 1h01 1h25 1h08 1h27 1h10 1h06
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qualitatifs,	 comme	 à	 Conakry	 et	 Douala	
[Sitrass,	2004a	et	2004b].
Les	 possibilités	 d’emploi	 étant	 rares,	 il	 est	
d’autant	 plus	 essentiel	 de	 se	 rendre	 tôt	 sur	
les	lieux	d’embauche	potentiels	(les	marchés,	
les	chantiers,	le	port),	même	si	la	probabilité	
d’être	 embauché	 est	 faible.	 C’est	 la	 même	
logique	de	survie	qui	amène	tout	un	chacun	
à	 tenter	 de	 maintenir	 une	 petite	 activité	 de	
vente	 sur	 l’espace	public,	même	 très	 faible-
ment	rémunérée,	pour	contribuer	à	l’entretien	
du	ménage.	Permettre	à	ses	enfants	d’accéder	
à	l’école,	sans	trop	débourser	en	frais	de	sco-
larité,	peut	se	traduire	par	un	allongement	des	
distances	 quotidiennes	 lorsque	 les	 établisse-
ments	les	plus	proches	du	domicile	sont	pri-
vés.	De	même,	le	dénuement	des	conditions	
de	logement,	notamment	le	non	raccordement	
aux	réseaux	d’eau	ou	d’électricité,	contribue	à	
multiplier	les	déplacements	nécessaires	pour	
l’approvisionnement	en	eau,	 l’évacuation	de	
déchets	 solides…	Enfin,	 que	 la	mobilité	 de	
sociabilité	 représente	 une	 part	 importante	
des	circulations	des	citadins	dans	le	quartier	
ou	plus	largement	dans	la	ville	n’est	qu’une	
autre	 facette	 de	 cette	 situation	 paradoxale.	
Coûteuses	et	compliquées	du	fait	d’un	réseau	
relationnel	 souvent	 éparpillé	 dans	 l’agglo-
mération,	les	visites	sont	d’autant	plus	indis-
pensables	 qu’elles	 sont	 encore	 la	 meilleure	
façon,	pour	un	citadin	défavorisé,	d’entretenir	
un	 réseau	 de	 connaissances,	 voire	 d’obtenir	
une	 aide,	 en	 nature	 ou	 financière2.	 Il	 est	 de	
pratique	courante,	pour	la	personne	visitée	–	
parent	plus	ou	moins	proche,	ami,	relation	de	
travail	ou	ancien	camarade	d’étude,	personne	
originaire	de	 la	même	 région…	–,	de	payer	
le	 transport	 (ou	 au	moins	 le	 prix	 du	 retour)	
du	 visiteur,	 appréciant	 ainsi	 l’effort	 qu’il	 a	
consenti	pour	cette	visite.	
Les	 ajustements	 indispensables	 portent	
d’abord,	lorsque	cela	est	possible,	sur	une	
réduction	du	coût	unitaire	des	déplacements,	
mais	peuvent	se	traduire	aussi	par	une	baisse	
du	volume	des	déplacements	réalisés	et	une	
réorganisation	spatiale	et	temporelle	des	ac-
tivités	quotidiennes.
Le	coût	des	déplacements	est	comprimé	par	
un	recours	accru	à	la	marche,	en	effectuant	
des	 parcours	 terminaux	 plus	 importants		

ou,	 plus	 radicalement,	 en	 acceptant	 des		
«	marches	au	long	cours	»	dont	on	a	dit	 le	
poids	notable.	Mais	l’étendue	et	la	compo-
sition	du	réseau	de	relations	peuvent	égale-
ment	 être	 utilisées	 pour	 jouer	 sur	 ce	 coût.	
Ainsi,	cherchera-t-on	à	profiter	de	l’oppor-
tunité	de	se	faire	emmener	au	travail	par	un	
parent,	même	s’il	faut,	en	toute	logique,	se	
plier	pour	cela	à	ses	horaires.	Le	fait,	pour	
un	 usager,	 de	 connaître	 le	 chauffeur	 ou	
l’apprenti	 du	 minibus	 pourra	 faciliter	 une	
éventuelle	 négociation	 du	 tarif.	 Toutefois,	
ces	«	petits	arrangements	entre	amis	»,	pour	
multiples	et	variés	qu’ils	soient,	sont	loin	de	
constituer	 la	 règle	 en	 matière	 de	 déplace-
ments	urbains,	les	relations	entre	usagers	et	
transporteurs,	voire	entre	usagers	en	compé-
tition	pour	accéder	à	un	véhicule,	étant	bien	
souvent	tendues	et	conflictuelles.
Plus	 fondamentalement,	 le	 manque	 de	
moyens	 amène	 à	 remodeler	 l’ensemble	 du	
programme	d’activités,	dans	sa	chronologie	
comme	dans	son	empreinte	spatiale.	Les	vi-
sites	se	feront	plus	rares	si	le	contact	réside	
loin	des	lieux	d’activité.	Pour	rentabiliser	le	
prix	 de	 la	 course	 en	 transport	 collectif,	 on	
profitera	de	la	venue	en	ville	pour	faire	un	
crochet	 et	 ainsi	 regrouper	 différentes	 ac-
tivités	 dans	 la	même	 sortie.	Plus	 sûrement	
encore,	il	s’agira	de	réduire	le	nombre	et	la	
portée	des	déplacements	les	plus	contraints,	
par	exemple	en	dormant	sur	son	lieu	de	tra-
vail	 (comme	 le	 font	 les	verandas boys	 dé-
munis	d’Accra	décrits	par	Bertrand	(2010),	
en	 s’astreignant	 à	 déménager	 à	 proximité	
de	 son	 employeur	 (Mbara,	 2006,	 pour	 des	
cas	 de	 salariés	 à	Harare)	 ou,	 au	 contraire,	
en	rapprochant	son	lieu	de	vente	de	son	do-
micile,	 quitte	 à	 voir	 son	 volume	d’activité	
quotidien	 diminuer,	 comme	 cela	 a	 été	 ob-
servé	 chez	 des	 commerçantes	 de	 Conakry	
[Sitrass,	2004a].
Il	en	résulte	une	moindre	capacité	des	cita-
dins	 pauvres	 à	 s’affranchir	 du	 quartier	 de	
résidence	 et	 une	 contraction	 spatiale	 de	 la	
mobilité	 qui	 limite	 les	 activités	 possibles.	
Ces	difficultés	d’accès	à	la	ville	se	font	sentir	
différemment	selon	que	l’on	est	un	homme	
ou	une	femme,	un	adulte	ou	un	enfant,	mais	
elles	contribuent	à	renforcer	et	à	pérenniser	

2	 Comme	 en	 témoigne	 l’importance	 des	 dons	 et	 des	
prêts,	près	de	10%	de	l’ensemble	des	revenus	déclarés	
au	sein	des	ménages	pauvres	à	Conakry	et	Douala.	

Portant	 souvent	 sur	de	petites	 sommes,	ces	 transferts,	
toujours	 effectués	 en	 espèces,	 motivent	 nombre	 de		
déplacements	[Sitrass,	2004a	et	2004b].
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les	inégalités	socio-spatiales.	En	particulier,	
dans	 les	zones	périphériques	non	 loties	qui	
concentrent	 une	 part	 importante	 des	 popu-
lations	 à	 bas	 revenus,	 le	 sous-équipement	

en	 services	 collectifs,	 les	 rares	 possibilités	
d’emploi	et	l’enclavement	tendent	à	se	com-
biner	 pour	 créer	 de	 véritables	 «	 trappes	 à	
pauvreté	»	[Diaz	Olvera	et al.,	2007].

Les	 évolutions	 et	 les	 adaptations	de	 l’offre	
collective	 de	 déplacement	 sont	 tout	 aussi	
notables	 [Godard,	 2002].	 La	 plasticité	 et	
l’adaptabilité	 du	 transport	 urbain	 artisa-
nal	 se	 repèrent	d’abord	par	 la	diversité	des	
types	de	véhicules	employés.	Font	ainsi	par-
tie	du	paysage	urbain,	 selon	 les	villes	 :	 les	
autobus	des	compagnies	de	 transport	struc-
turées,	 les	minibus,	mais	 aussi	 les	midibus	
de	capacité	intermédiaire,	comme	les	«	cars	
rapides	 »	 de	 Dakar	 ou	 certains	 daladalas	
de	Dar	es	Salaam,	 les	 taxis	collectifs	et	 les	
motos-taxis,	 en	passant	par	 les	 camions	ou	
les	camionnettes	aménagés	pour	transporter	
des	 passagers.	 Si	 la	 diversité	 des	 types	 de	
véhicules	 exploités	 renvoie	 aux	 réglemen-
tations	 locales,	 elle	 est	 fondamentalement	
dictée	par	le	volume	de	demande	potentiel.	
Ainsi,	à	Dar	es	Salaam	ou	à	Dakar,	les	mi-
dibus	tendent	à	se	concentrer	sur	les	liaisons	
à	plus	fort	trafic,	de	façon	à	optimiser	leurs	
recettes.	Toutefois,	 quelle	 que	 soit	 la	 ville,	
des	 véhicules	 de	 nature	 variée	 se	 retrou-
vent	 en	 concurrence	 sur	 une	 ligne	 donnée,	
en	dépit	de	l’existence	des	«	tours	de	rôle	»	
aux	points	d’embarquement.	Ces	 situations	
profitent	 aux	 opérateurs	 exploitant	 les	 plus	
petits	véhicules	du	fait	d’une	plus	grande	fa-
cilité	d’exploitation	et	de	remplissage.	
Quels	que	soient	 la	 taille	de	leur	entreprise	
et	le	type	de	véhicule	exploité,	les	opérateurs	
informels	sont	devenus	des	«	acteurs incon-
tournables	 »	 des	 systèmes	 de	 transport	 ur-
bains	[Lombard,	Zouhoula	Bi,	2008,	p.	48].	
Leur	succès	réside	dans	la	flexibilité	qui	leur	
a	permis	d’adapter	leur	offre	aux	conditions	
économiques	:	tarifs	négociables	à	la	baisse	
mais	aussi	à	la	hausse,	itinéraires,	terminus	
et	 points	 de	 desserte	 variables,	 amplitudes	
d’exploitation	 fluctuantes,	 «	 écrémage	 de	
la	clientèle	»	des	lignes	de	bus	des	compa-
gnies	structurées	sur	les	grands	axes,	quand	
celles-ci	 existent	 encore.	 Dans	 le	 schéma	
d’exploitation	le	plus	répandu,	où	le	conduc-
teur	doit	verser	un	forfait	journalier	fixe	au	

propriétaire	du	véhicule,	quels	que	soient	les	
éventuels	aléas,	la	maximisation	quotidienne	
de	la	recette	nette	des	frais	d’entretien	cou-
rant	et	de	carburant	s’avère	essentielle	pour	
le	 chauffeur.	Dans	 un	 contexte	 de	 contrac-
tion	 de	 la	 demande	 solvable,	 garantir	 un	
minimum	de	rémunération	exige	de	sa	part	
de	 l’inventivité.	 Cette	 faculté	 d’adaptation	
revient	à	passer	outre	 les	contraintes	 régle-
mentaires,	qu’il	s’agisse	de	desserte	spatiale	
ou	 temporelle,	 de	 tarifs,	 de	 conditions	 de	
travail	 des	 employés,	 de	 paiement	 de	 l’as-
surance	ou	de	la	licence	ou	bien	d’entretien	
des	 véhicules.	 Elle	 traduit	 aussi	 une	 capa-
cité	à	tirer	partie	des	carences	du	système	:	
faible	motorisation	individuelle	le	plus	sou-
vent,	 insuffisances	 de	 l’offre	 proposée	 par	
les	rares	entreprises	structurées,	dégradation	
des	infrastructures	viaires	pénalisant	les	plus	
grands	véhicules.

2.1. Le moto-taxi, réponse « par le bas » 
à la crise ?
Les	 motos-taxis	 sont	 actuellement,	 sinon	
la	plus	originale,	du	moins	l’offre	de	trans-
port	artisanal	qui	connaît	la	plus	forte	dyna-
mique.	 Depuis	 une	 quinzaine	 d’années,	 ils	
se	sont	rapidement	développés	dans	de	nom-
breuses	 villes	 d’Afrique	 sub-saharienne	 :	
zémidjan	 béninois,	 oléyia	 togolais,	 okada	
nigérian,	 kabu-kabu	 nigérien,	 boda-boda	
ougandais	ou	kenyans,	kupapatas	 angolais,	
bendskin	camerounais,	etc.	Les	analyses	qui	
suivent	 portent	 plus	 spécifiquement	 sur	 les	
bendskins	de	Douala,	tout	en	renvoyant	à	des	
pratiques	plus	générales.	Ce	mode	de	trans-
port	public	peut	être	qualifié	de	minimal	–	eu	
égard	à	la	faiblesse	des	capitaux	nécessaires,	
à	son	caractère	très	artisanal	et	peu	organisé	
–	ou	d’individualisé,	avec	possibilité	d’une	
desserte	fine	de	l’espace.	Il	satisfait	une	par-
tie	de	plus	en	plus	importante	des	besoins	de	
transport	des	citadins,	 tout	en	suscitant	des	
critiques	 récurrentes,	en	 raison	de	 la	pollu-
tion	 qu’il	 engendre	 et	 des	 accidents	 qu’il	

2. UNE OFFRE DE DÉPLAcEMENT EN MUTATION
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occasionne,	 plus	 rarement	 des	 conditions	
de	 travail	 difficiles	 auxquelles	 sont	 soumis	
leurs	conducteurs.	
Du	fait	du	non-respect	du	code	de	la	route	et	
de	la	réglementation	sur	la	sécurité	des	mo-
tos-taxis,	 les	 accidents,	 nombreux,	 peuvent	
se	révéler	graves,	à	tel	point	qu’à	Douala,	le	
pavillon	des	urgences	de	l’hôpital	Laquinti-
nie	a	été	rebaptisé	par	la	population	bendskin	
car	il	accueille	chaque	jour	entre	cinq	et	dix	
accidentés	 [Wamé,	 2002]	 !	À	Calabar	 (Ni-
géria)	en	2001,	une	dénomination	similaire	
a	été	donnée	aux	services	des	urgences	des	
hôpitaux,	 Sanyang,	 du	 nom	 de	 la	 marque	
taiwanaise	 de	 moto	 alors	 très	 populaire	
[Mahlstein,	 2009].	 Quant	 à	 la	 pollution,	 il	
semble	 qu’elle	 doive	 être	 imputée	 à	 plu-
sieurs	 facteurs	 :	mauvais	 état	 des	moteurs,	
conduite	souvent	agressive	et	utilisation	très	
répandue	de	carburant	de	contrebande	nigé-
rian	de	moins	bonne	qualité.	Ce	 carburant,	
moins	cher,	donne	au	bendskin	un	avantage	
sur	 les	 taxis	 collectifs	 dont	 les	 chauffeurs	
hésitent	à	l’utiliser	par	crainte	d’abîmer	leur	
moteur.	 Si	 l’activité	 d’employé	 conducteur	
ne	 rémunère	 qu’à	 hauteur	 du	 salaire	mini-
mum	ou	à	peine	plus,	en	revanche	la	renta-
bilité	de	 l’exploitation	d’une	moto	apparaît	
meilleure.	Lorsque	tout	se	passe	bien,	le	pro-
priétaire	récupère	son	investissement	initial	
en	un	peu	moins	d’un	an,	pour	une	durée	de	
vie	moyenne	 de	 l’engin	 de	 l’ordre	 de	 trois	
années	[De	Lima,	Wioland,	2007].
Apparu	dans	des	villes	où	mobylettes	et	mo-
tos	 privées	 étaient	 présentes	 chez	 une	 par-
tie	des	ménages,	le	moto-taxi	doit	son	essor	
aux	 réponses	 qu’il	 a	 apportées	 au	manque	
de	 voitures	 particulières,	 d’infrastructures	
et	 de	 transports	 collectifs.	Ainsi,	 à	Douala,	
c’est	 lors	 d’opérations	 «	 ville	morte	 »	 que	
sont	 apparus	 les	 bendskins,	 suppléant	 dis-
crètement	des	taxis	collectifs	alors	interdits	
de	 circuler	 [Ngabmen	 et al.,	 2000],	 tandis	
qu’en	Ouganda,	l’essor	des	boda boda	(bor-
der border)	 trouve	son	origine	dans	les	an-
nées	60,	avec	l’apparition	des	vélos-taxis	qui	
répondait	aux	besoins	d’échanges	transfron-
taliers	avec	le	Kenya	[Howe,	2003].	L’insuf-

fisance	de	l’offre	de	transport	est	cependant	
assez	générale.	Elle	est	aggravée	par	l’insuf-
fisance	et	 le	mauvais	état	des	voies,	qui	ne	
permettent	pas	la	desserte	de	certaines	péri-
phéries	par	 les	 transporteurs.	Parallèlement	
aux	 insuffisances	de	 l’offre	de	 transport,	 la	
«	crise	»,	 en	entraînant	 la	 forte	contraction	
de	 l’emploi	 salarié,	 un	 important	 excédent	
de	 main-d’œuvre	 et	 la	 baisse	 continue	 du	
pouvoir	d’achat	des	ménages,	a	offert	un	ter-
rain	favorable	au	développement	des	bends-
kins.	 «	 Déflatés3	 »,	 jeunes	 déscolarisés	 et	
chômeurs	plus	ou	moins	jeunes,	deviennent	
des	 conducteurs	 de	 véhicules	 de	 transport	
collectif	(dont	des	motos-taxis)	ou	exercent	
des	petits	métiers	[Teurnier,	Mandon,	1994	;	
Kponhassia,	 2003].	 À	 Douala,	 ville	 de	
2,5	 millions	 d’habitants,	 on	 estimait	 en	 2003		
à	22	000	le	nombre	de	motos	en	circulation	
commerciale	 et	 à	 30	 000	 le	 nombre	 d’em-
plois	 directs	 ou	 indirects,	 engendrés	 par	 le	
développement	du	secteur	des	bendskins,	sur	
un	total	de	43	000	pour	l’ensemble	du	trans-
port	collectif	urbain	[Sitrass,	2004b].
Si	le	moto-taxi	est	moins	cher	à	la	course	que	
le	taxi	collectif	ou	le	minibus,	c’est	aussi	qu’il	
n’assure	 pas	 tout	 à	 fait	 le	 même	 service.	 Il	
est	utilisé	lors	des	déplacements	de	courte	ou	
moyenne	portée,	 en	périphérie	mal	desservie	
comme	en	centre-ville	congestionné,	employé	
seul	 ou	 en	 rabattement	 pour	 des	 liaisons	 de	
transport	 collectif	 classique.	 Ce	mode	 se	 ré-
vèle	 d’un	 usage	 très	 répandu	 dans	 l’agglo-
mération	 de	 Douala.	 Utilisé	 seul,	 il	 assure	
un	 tiers	 de	 l’ensemble	 des	 déplacements	 en	
transport	 collectif,	 auquel	 il	 faut	 ajouter	 8%,	
pour	 un	 trajet	 terminal	 avant	 ou	 après	 avoir	
pris	 un	 autre	 moyen	 de	 transport	 collectif.	
Un	quart	des	citadins	de	plus	de	10	ans	l’uti-
lise	au	moins	une	 fois	 la	veille	de	 l’enquête,	
en	semaine,	et	lorsqu’il	s’agit	de	se	rendre	au	
travail,	 cette	 proportion	monte	 à	 un	 sur	 trois	
pour	les	hommes	et	à	deux	sur	cinq	pour	les	
femmes.	 En	 usage	 reporté	 sur	 une	 semaine,	
les	 proportions	 de	 citadins	 utilisateurs	 de	 ce	
mode	de	transport	seraient	vraisemblablement	
bien	plus	élevées	encore,	car	tous	les	déplace-
ments	en	motos-taxis	ne	sont	pas	quotidiens4.	

3	Le	 «	 déflaté	 »	 est	 un	 ancien	 fonctionnaire	 ou	 agent	
d’une	 entreprise	 parapublique,	 licencié	 dans	 le	 cadre	
d’un	plan	d’assainissement	des	finances	publiques.
4	Au	Nigeria,	 la	proportion	d’utilisateurs	est	 encore	
plus	élevée.	Selon	des	enquêtes	réalisées	en	1999-2000

à	Lagos,	 Ijebu-Ode,	Port	Harcourt	et	Abuja,	71%	des	
citadins	ont	utilisé	les	okada	au	moins	une	fois	pendant	
la	 semaine	 d’enquête,	 soit	 comme	mode	 de	 transport	
principal,	soit	comme	mode	de	rabattement	[Oyesiku,	
2001].
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Telle	 qu’elle	 ressort	 de	 l’enquête	 quan-
titative	menée	 à	Douala	 en	 2003,	 la	 struc-
ture	 de	 la	 clientèle	 apparaît	 partagée	 entre	
hommes	 et	 femmes	 et	 à	 forte	 dominante	
d’actifs	 (70%).	 Les	 pauvres,	 relativement	
peu	 présents	 parmi	 les	 utilisateurs	 de	 taxis	
collectifs,	 le	 sont	 nettement	 plus	 ici,	 plus	
d’un	usager	 sur	 deux.	Ces	usagers	 pauvres	
sont	généralement	plutôt	jeunes	et	majoritai-
rement	des	femmes.	Mais	le	bendskin	attire	
également	 des	 populations	 plus	 favorisées,	
plus	 «	 actives	 »,	 plus	 âgées	 et	 masculines	
aux	 deux	 tiers.	 Autre	 trait	 saillant,	 l’utili-
sation	du	mode	 se	 traduit	 par	 une	mobilité	
élevée.	 Les	 usagers	 des	 bendskins,	 notam-
ment	 les	 hommes	 actifs,	 se	 déplacent	 plus	
que	les	usagers	d’autres	types	de	transports	
collectifs.	Ce	surplus	de	déplacements	sug-
gère	que	ce	mode	de	transport	répond	à	des	
besoins	non	satisfaits,	plus	qu’il	ne	remplace	
un	autre	mode	collectif.
Ces	résultats	vont	à	l’encontre	du	constat	fait	
dans	 la	première	section	selon	 lequel,	dans	
les	 villes	 où	 l’équipement	 des	ménages	 en	
véhicules	est	relativement	élevé,	 le	nombre	
de	déplacements	mécanisés	est	supérieur	en	
moyenne	d’un	tiers	à	40%.	Plus	précisément,	
une	comparaison	des	niveaux	de	mobilité	à	
Niamey	(où	l’usage	de	la	moto	se	fait	dans	
un	 cadre	 privatif)	 et	 à	 Douala	 éclaire	 dif-
féremment	 la	 question	 du	 niveau	 de	mobi-
lité	assuré	par	les	différentes	options	de	sys-
tèmes	 de	 transport.	Même	 si,	 à	Niamey,	 le	
deux-roues	à	moteur	élargit,	à	l’image	de	la	
voiture,	 le	cercle	de	ses	utilisateurs	au-delà	
des	 conducteurs	 réguliers,	 on	 observe	 qu’à	
Douala	la	proportion	de	citadins	utilisateurs	
un	jour	donné	de	semaine	est	plus	élevée	que	
ne	l’est	le	pourcentage	d’usagers	de	la	moto	
à	Niamey	[Diaz	Olvera	et al.,	2009].	Bien	plus	
diversifié	 que	 celui	 des	 utilisateurs	 indivi-
duels	 de	 la	moto,	 le	 profil	 des	 usagers	 des	
bendskins est	également	marqué	par	des	re-
venus	nettement	plus	bas.	Cette	comparaison	
montre	l’intérêt	d’un	usage	commercial	des	
motos	dans	un	contexte	de	fortes	inégalités	
de	mobilité.	Si	le	moto-taxi	rencontre	autant	
de	succès,	c’est	non	seulement	du	fait	de	ses	
caractéristiques	 intrinsèques	 (une	mobilisa-
tion	relativement	limitée	de	capital,	une	plus	
grande	maniabilité	sur	les	voiries	dégradées,	
une	capacité	 à	 s’extraire	du	 trafic	en	 situa-
tion	 de	 congestion),	mais	 aussi	 parce	 qu’il	
répond	 à	 des	 besoins	 de	 mobilité	 jusque-	

là	non	satisfaits	par	l’offre	de	transport	pu-
blique	 ou	 privée	 existante	 :	 déplacements	
de	 plus	 courte	 distance,	 pour	 des	 popula-
tions	peu	solvables	ou	non	desservies	par	les	
transports	artisanaux	 traditionnels.	En	cela,	
et	en	dépit	des	questions	environnementales	
et	de	santé	publique	qu’il	pose	[Boko,	2003],	
le	moto-taxi	se	révèle	être	un	élément	de	so-
lution	original	à	des	problèmes	de	mobilité	
communs	aux	grandes	villes	africaines.

2.2. Personnelle ou partagée, l’automobile 
aux deux visages
Bien	que	marginale	dans	 la	répartition	mo-
dale,	la	voiture	occupe	une	place	importante	
dans	 les	sociétés	urbaines	d’Afrique	subsa-
harienne.	 Qu’on	 puisse	 y	 accéder	 ou	 non,	
l’automobile	apparaît,	à	travers	les	enquêtes,	
parée	de	toutes	les	vertus.	Rapide	et	souple	
à	l’usage,	elle	est	le	seul	mode	qui	permette,	
aux	 yeux	 des	 citadins	 bamakois,	 ouagalais	
ou	 niaméens,	 une	 bonne	 accessibilité	 spa-
tio-temporelle	et	une	 sécurité	assurée	à	 ses	
usagers,	tout	en	rendant	possibles	et	confor-
tables	les	déplacements	à	plusieurs.	Seul	ac-
croc	à	cette	opinion	tendant	au	plébiscite	:	le	
prix	à	payer	pour	s’en	rendre	propriétaire	et	
pour	en	assurer	l’usage	et	l’entretien	est	jugé	
élevé	par	la	grande	majorité	des	citadins.
Au-delà	de	 ses	 avantages	ou	 inconvénients	
«	objectifs	»	pour	les	déplacements	urbains,	
l’automobile,	 tout	 en	 restant	 socialement	
très	distinctive,	donne	lieu	à	une	appropria-
tion	–	au	moins	symbolique	et	partielle	–	par	
le	 plus	 grand	 nombre	 [Diaz	 Olvera	 et al.,	
2008b].	 C’est	 là	 le	 grand	 paradoxe	 de	 ce	
mode	de	déplacement.	D’un	côté,	la	voiture	
constitue	 d’autant	 plus	 un	 signe	 de	 réus-
site	 et	 de	 distinction	 sociales	 [Antoine	 et 
al.,	1987	 ;	Daloz,	1990	;	Banégas,	Warnier	
(coord.),	2001]	qu’elle	demeure	un	bien	rare	
dans	les	foyers	urbains	africains.	De	l’autre,	
elle	figure	un	 idéal	 ressenti	 comme	n’étant	
pas	inaccessible.	Chacun	ou	presque	dispose	
parmi	ses	relations	d’un	conducteur	de	voi-
ture	et	estime	pouvoir	compter	sur	un	véhi-
cule,	au	moins	une	fois	de	temps	en	temps,	
notamment	lorsqu’un	événement	important,	
comme	un	accouchement	 imminent,	néces-
site	 l’emprunt	 d’une	 voiture	 à	 n’importe	
quelle	heure	du	jour	ou	de	la	nuit.	Or,	cette	
proximité	 n’est	 pas	 uniquement	 symbo-
lique.	 Une	 analyse	 des	 enquêtes	 ménages	
quantitatives	menées	à	Bamako,	Niamey	et		
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Ouagadougou	permet	de	 faire	 apparaître	 la	
diversité	des	usages	de	la	voiture	particulière	
sur	une	journée	de	semaine	ou	de	week-end,	
et	 ce	 sans	prendre	 en	 compte	 les	multiples	
usages	impliquant	les	taxis,	collectifs	ou	in-
dividuels,	et	l’exploitation	commerciale	non	
déclarée	des	véhicules	privés	(«	clandos	»).	
Trois	 groupes	 différents	 d'utilisateurs	 de	 la	
voiture	peuvent	être	identifiés,	selon	que	leur	
ménage	 possède	 ou	 pas	 une	 automobile	 :	
sans	 voiture,	 ils	 sont	 dénommés	 «	 usagers		
dépourvus	 »	 ;	 avec	 un	 accès	 permanent,		
«	automobilistes	exclusifs	»	;	avec	un	accès	
épisodique,	«	usagers	apparentés	».
Les	«	automobilistes	exclusifs	»	sont	géné-
ralement	 des	 hommes	 actifs,	 aisés	 et	 per-
sonnes	de	référence	du	ménage,	très	mobiles	
et	 qui	marchent	 peu.	 Pour	 la	 quasi-totalité	
d’entre	 eux,	 ils	 sont	 conducteurs	 du	 véhi-
cule.	Ils	tendent	même	à	l’accaparer	et	à	se	
reposer	entièrement	sur	lui	:	ils	réalisent	près	
de	90	%	de	leurs	déplacements	de	semaine	
et	 de	week-end	 au	 volant.	 Pour	 autant,	 les	
usages	urbains	de	la	voiture	ne	se	réduisent	
pas	 aux	 «	 automobilistes	 exclusifs	 ».	 S’ils	
génèrent	60	à	70%	de	l’ensemble	des	dépla-
cements	en	voiture,	ils	ne	comptent	qu’entre	
un	 tiers	 et	 45%	 des	 usagers	 selon	 la	 ville.	
Ainsi,	les	«	usagers	dépourvus	»,	utilisateurs	
dont	 le	ménage	 ne	 dispose	 pas	 de	 voiture,	
accèdent	principalement	au	véhicule	en	tant	
que	 passagers	 et	 sont	 dépendants	 des	 pos-
sibilités	 d’emprunt	 ou	 d’accompagnement	
éventuelles	auprès	de	parents	plus	éloignés,	
parfois	des	amis	ou	des	voisins.	Actifs	sensi-
blement	moins	aisés	que	les	automobilistes	
exclusifs,	 ils	 utilisent	 la	 voiture	 pour	 30	 à	
40%	 de	 leurs	 déplacements,	 souvent	 liés	 à	
l’activité	 professionnelle	 en	 semaine,	 à	 la	
vie	 sociale	 le	 week-end	 (visites	 familiales	
ou	amicales	dans	d’autres	quartiers	et	parti-
cipation	à	des	cérémonies).	Enfin,	les	«	usa-
gers	 apparentés	»	ne	peuvent	 eux	non	plus	
accéder	en	permanence	au	véhicule,	du	fait	
de	leur	statut	au	sein	du	ménage	et,	comme	
les	«	usagers	dépourvus	»,	ne	sont	que	rare-
ment	conducteurs.	En	semaine,	leur	mobilité	
automobile	 est	 organisée	 autour	 de	 l’acti-
vité,	 professionnelle	 et	 scolaire	 à	 Bamako,	
essentiellement	scolaire	dans	les	deux	autres	
villes,	tandis	que,	le	week-end,	elle	concerne	
presque	uniquement	la	sociabilité.	
Qu’elle	soit	utilisée	pour	l’ensemble	des	dé-
placements,	dans	le	cadre	étroit	du	domicile-

travail	ou	plus	 largement	dans	 le	cadre	pro-
fessionnel,	pour	le	domicile-école	ou	pour	les	
moments	de	la	vie	sociale,	il	existe	un	partage	
de	 la	 voiture	 au-delà	 de	 la	 sphère	 restreinte	
des	 «	 usagers	 exclusifs	 ».	 Mais	 ce	 partage	
doit	être	relativisé.	Une	minorité	de	citadins	
s’accapare	dans	les	faits	le	véhicule,	les	autres	
types	 d’usagers	 en	 sont	 étroitement	 dépen-
dants,	ne	maîtrisant	en	aucun	cas	son	usage.	
Pour	 autant,	 il	 est	 suffisant	 pour	 contribuer	
à	une	appropriation	symbolique	du	véhicule	
plus	 large	 au	 sein	de	 la	population.	En	par-
ticulier,	 la	«	voiture	transport	collectif	»	des	
fins	de	semaine	et,	surtout,	des	moments	clefs	
de	 la	vie	 sociale	 élargit	 l’usage	de	ce	mode	
de	transport	et	lui	confère	un	rôle	majeur	au		
cœur	 des	 relations	 sociales	 urbaines.	 Cette		
«	réquisition d’un moyen de transport indivi-
duel au profit de la collectivité »	[N’Guembo,	
1998,	p.	239],	qui	reste	relative,	est	sous-ten-
due	par	sa	rareté.	Elle	représente	également,	
pour	 le	 détenteur	 /	 conducteur	 d’une	 auto,	
l’accomplissement	de	la	réussite	sociale	que	
sa	possession	donne	à	voir.
La	 diffusion	 de	 la	 voiture	 dans	 des	 villes	
africaines	structurellement	en	crise	ne	peut	
donc	 s’analyser	 simplement	 comme	 un	
signe	 de	 dépendance	 technologique	 vis-à-
vis	des	pays	du	Nord.	Bien	au	contraire,	les	
formes	 spécifiques	 présentées	 ici	 doivent	
plutôt	 être	 interprétées	 comme	 un	 point	
d’articulation	 entre	 dynamiques	 internes	
et	externes,	manifestant	 les	capacités	d’ap-
propriation	locale	d’un	objet	importé,	à	tra-
vers	 la	 réinvention	de	ses	usages.	Dans	un	
contexte	 économique	 marqué	 par	 la	 crise,	
véhiculer	des	citadins	moins	aisés,	ce	serait	
alors,	pour	reprendre	les	termes	utilisés	par	
Marie	 (1997,	p.	436),	mettre	en	œuvre	des	
phénomènes	 d’individualisation	 sans	 indi-
vidualisme,	 en	 s’appuyant	 sur	 «	 les prin-
cipes de l’indépendance et de l’autonomie 
relatives	».	Mais	dans	le	même	temps,	alors	
qu’elle	favorise	ce	type	de	pratiques	parta-
gées,	 la	persistance	de	la	crise	peut	 les	en-
traver,	en	contribuant	à	l’affaiblissement	des	
solidarités.	 Quand	 la	 motorisation	 devient	
plus	 compliquée,	 on	 hésitera	 d’autant	 plus	
à	recourir	à	son	véhicule	pour	d’autres	be-
soins	que	les	siens	et,	en	cas	de	véhiculage,	
le	«	prix de l’essence	»	apparaîtra	de	plus	en	
plus	 partagé	 [N’Guembo,	op. cit.,	 p.	 240].	
S’agit-il	encore	d’un	usage	strictement	privé	
du	véhicule,	n’est-on	pas	dans	une	situation	
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proche	des	«	clandos	»,	ces	voitures	particu-
lières	qui	concurrencent	 les	 taxis	collectifs	
enregistrés	 ?	 Saisie	 à	 travers	 le	 prisme	 de	

l’usage	 des	 voitures	 particulières,	 la	 fron-
tière	stricte	entre	véhicule	privé	et	transport	
collectif	s’estompe	de	plus	en	plus.

Les	adaptations,	pour	partie	originales,	des	
usages	sociaux	des	modes	de	transport	dans	
les	villes	d’Afrique	subsaharienne	mettent	en	
évidence	non	seulement	des	spécificités	 lo-
cales	mais	aussi	des	évolutions	convergentes	
dans	les	systèmes	de	mobilité,	sous	la	forme	
d’un	double	mouvement	d’individualisation	
des	modes	collectifs	et	de	mise	en	commun	
des	 véhicules	 individuels.	 Leur	 principal	
mérite	est	d’apporter	des	solutions	de	trans-
port	concrètes	et	adaptées	aux	conditions	de	
vie	difficiles	des	citadins	africains.	Au	plan	
économique,	 elles	 assurent	 des	 opportuni-
tés	d’emploi	à	de	jeunes	chômeurs	et,	à	une	
autre	échelle,	offrent	des	possibilités	de	gain	
rapide	 aux	 propriétaires	 de	 véhicules.	 Au		
plan	social,	elles	contribuent	à	contrecarrer		
«	l’immobilité relative et le manque de capa-
cités de transport	»	qui	sont	le	lot	des	citadins	
pauvres	des	villes	d’Afrique	sub-saharienne	
[Bryceson	 et al.,	 2003,	 p.	 192].	 Toutefois,	
le	caractère	séduisant	des	initiatives	sponta-
nées	de	production	de	la	ville	«	par	le	bas	»	
s’appuyant	 sur	 l’auto-organisation	 des	 po-
pulations	citadines	ne	doit	pas	faire	oublier	
leurs	nombreuses	limites.	D’une	part,	même	
si	 leur	 coût	 peut	 s’avérer	moins	 élevé	 que	
celui	 des	 formes	 traditionnelles	 de	 trans-
port,	 elles	 pèsent	 néanmoins	 fortement	 sur	
les	 budgets	 des	ménages.	 D’autre	 part,	 les	
mobilités	quotidiennes	qui	en	résultent	res-
tent	 largement	 ancrées	 autour	 du	 domicile	
et	 ne	 favorisent	 pas	 un	 usage	 efficace	 des	
aménités	urbaines,	 limitant	ainsi	 les	oppor-
tunités	de	sortie	de	la	pauvreté	et	perpétuant	
les	 inégalités	 socio-spatiales	 préexistantes.	
Ces	limites	sont	également	collectives,	 tant	
en	termes	environnementaux	que	de	santé		

publique.	Si	leur	bilan	collectif	précis	reste	à	
faire,	les	externalités	négatives	produites	par	
les	formes	de	transport	informelles	telles	que	
le	moto-taxi	sont	importantes.
Ces	différents	effets	négatifs	ne	sont	pas	ac-
tuellement	pris	en	compte	dans	les	politiques	
urbaines.	Face	à	la	crise,	et	pour	contribuer	
à	faciliter	la	mobilité	des	citadins,	un	renfor-
cement	 de	 l’intervention	 publique	 apparaît	
nécessaire	sur	deux	plans.	En	termes	d’amé-
nagement	urbain,	il	est	essentiel	de	dévelop-
per	 l'offre	 de	 proximité	 en	 équipements	 et	
services	de	base	financièrement	accessibles	
aux	populations	pauvres.	Un	 tel	 investisse-
ment	 public	 dans	 les	 zones	 non	 loties	 per-
mettrait	 de	 limiter	 les	 risques	 de	 fragmen-
tation	 et	 de	 ségrégation	 urbaines	 dus	 à	 un	
étalement	 urbain	 désordonné	 [Bertoncello,	
2008].	 Il	 contribuerait	 aussi	 à	 contenir	 la	
croissance	 des	 besoins	 de	mobilité	motori-
sée	des	résidents	de	périphérie	à	bas	revenus.	
En	 matière	 de	 transport,	 il	 paraît	 essentiel	
d’améliorer	le	fonctionnement	de	l’activité,	
pour	 en	maîtriser	 les	 effets	 environnemen-
taux	 et	 sur	 la	 santé	 publique	 comme	 pour	
faciliter	 l’accès	 des	 populations	 défavori-
sées	à	la	ville.	Dans	les	villes	millionnaires,	
la	massification	des	flux	de	passagers	sur	les	
axes	radiaux	pourrait	constituer	la	base	d’un	
système	 de	 transport	 hiérarchisé,	 organisé	
autour	de	lignes	d’autobus	circulant	sur	des	
voies	en	site	propre	intégral	et	irriguées	par	
les	 opérateurs	 informels	 [Sahabana,	 2006].	
C’est	 bien	 dans	 la	 capacité	 à	 concilier	 ces	
interventions	 publiques	 réinventées	 et	 les	
initiatives	individuelles	foisonnantes	que	se	
jouera	l’avenir	du	transport	et	de	la	mobilité	
dans	les	villes	d’Afrique	subsaharienne.

cONcLUSION
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